
VOTATION CANTONALE
8 mars 2015



A votre service

Votre enveloppe grise doit contenir :

� 1 carte de vote
� 1 enveloppe de vote bleue au format C5
� 1 bulletin de vote
� 1 brochure explicative pour les objets fédéraux 
� 1 et sa feuille d’accompagnement
� 1 brochure explicative pour l’objet cantonal

Si votre matériel de vote n’est pas complet ou
si vous avez perdu ou détruit votre carte de vote, il faut appeler 

le service des votations et élections qui vous renseignera
volontiers sur la manière de procéder.

tél. 022 546 52 00
du lundi 16 février 2015 

jusqu’au vendredi 6 mars 2015
de 9h à 17h

le samedi 7 mars 2015
de 9h à 12h

le dimanche 8 mars 2015
de 10h à 12h

Vous pouvez consulter le site Internet de l’Etat de Genève, à l’adresse :

http://www.ge.ch/votations
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objet 1 page 4

Acceptez-vous la loi sur la police (LPol) (F 1 05 – 11228),  
du 9 septembre 2014 ? 

– Recommandation de vote du Grand Conseil dès la page 36
– Prises de position  
– Explications du vote électronique  
– Adresses des locaux de vote 
– Heures du scrutin 



Acceptez-vous la loi sur la police (LPol) (F 1 05 – 11228),  
du 9 septembre 2014 ?

– Synthèse brève et neutre p. 5

– Texte de la loi p. 6

– Commentaire des autorités p. 29

– Commentaire des comités référendaires p. 32
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Acceptez-vous la loi sur la police (LPol) (F 1 05 – 11228),  
du 9 septembre 2014 ?

– Synthèse brève et neutre p. 5

– Texte de la loi p. 6

– Commentaire des autorités p. 29

– Commentaire des comités référendaires p. 32

Face à l’évolution des besoins de la population auxquels la police doit 
répondre ainsi que du type de criminalité rencontré aujourd’hui, une 
nouvelle loi a été adoptée par le Grand Conseil. Cette dernière est le fruit 
d’un long travail, débuté en 2010 par un groupe d’experts, ainsi que d’une 
concertation, dans un premier temps, avec les syndicats de police. 
La nouvelle loi propose des nouveautés structurelles et fonctionnelles, 
que l’on retrouve déjà mises en œuvre dans de nombreux cantons. Elle 
se fonde sur la constitution de cinq services opérationnels principaux 
que sont police-secours, la police judiciaire, la police de proximité, la 
police internationale et la police routière. La création de ces services 
s’accompagne d’une redéfinition des missions, en lien avec les besoins 
des citoyens, notamment en matière de proximité et de transparence de 
l’action de la police. 
Elle introduit en outre les nouveautés suivantes :
- la création d’un conseil consultatif de la sécurité;
- l’introduction de la vidéosurveillance dans les postes de police;
- des effectifs corrélés au bassin de population;
- le port obligatoire du numéro de matricule;
- une progression hiérarchique basée sur les compétences et les états de 

service et non plus sur la seule ancienneté;
- l’ouverture des postes à responsabilités aux employé-e-s à temps 

partiel;
- la création d’une distinction pour honorer les policiers méritants.

n SYNTHÈSE BRÈVE ET NEUTRE
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n TEXTE

  DE LA LOI

Loi sur la police (LPol) (11228) F 1 05
 
du 9 septembre 2014

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit :

Chapitre I Missions et organisation

Section 1 Missions générales

Art. 1 Missions
1 La Police cantonale de la République et canton de Genève (ci-
après : la police) est au service de la population, dont elle reflète la 
diversité. Sa devise est : protéger et servir.
2 En tout temps, le personnel de la police donne l’exemple de 
l’honneur, de l’impartialité, de la dignité et du respect des personnes 
et des biens. Il manifeste envers ses interlocuteurs le respect et 
l’écoute qu’il est également en droit d’attendre de leur part. 
3 Sauf dispositions légales contraires, la police est chargée des 
missions suivantes :

a) assurer l’ordre, la sécurité et la tranquillité publics;
b) prévenir la commission d’infractions et veiller au respect des 

lois, en particulier selon les priorités émises conjointement par le 
Conseil d’Etat et le Ministère public;

c) exercer la police judiciaire;
d) exécuter les décisions des autorités judiciaires et administratives;

O
B

JE
T

 N
o
 1



7

O
B

JE
T

 N
o
 1

e) coordonner les préparatifs et la conduite opérationnelle en cas 
de situation exceptionnelle en vue de protéger la population, les 
infrastructures et les conditions d’existence;

f) exercer les actes de police administrative qui ne sont pas dévolus 
à d’autres autorités. 

Section 2 Subordination, organisation générale, 
équipement

Art. 2 Subordination de la police 
1 La police est placée sous l’autorité du Conseil d’Etat, soit pour lui 
le chef du département de la sécurité et de l’économie (ci-après : 
département). 
2 Elle est soumise à la surveillance et aux instructions du Ministère 
public dans l’exercice des activités de police judiciaire, au sens de 
l’article 15 du code de procédure pénale suisse, du 5 octobre 2007 
(ci-après : code de procédure pénale; CPP). 

Art. 3 Conseil consultatif de sécurité
1 Au début de chaque législature, le Conseil d’Etat nomme, sur 
proposition du chef du département, un conseil consultatif de sécurité 
composé de 11 à 15 membres reconnus pour leurs compétences et 
leur représentativité de la société civile.
2 Le conseil consultatif de sécurité est notamment investi des tâches 
suivantes :

a) observer les évolutions sociétales et leurs conséquences sur la 
sécurité;

b) identifier les attentes et les besoins de la population;
c) contribuer, par son analyse et son engagement, au renforcement 

des actions de prévention de la criminalité;
d) faire part de recommandations sur l’orientation stratégique de 

l’action de la police, sur ses développements et adaptations.
3 Le conseil consultatif de sécurité fait rapport au Conseil d’Etat.
4 Le fonctionnement du conseil consultatif de sécurité et les moyens 
mis à sa disposition font l’objet d’un règlement du Conseil d’Etat.
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Art. 4 Organisation militaire
1 La police est organisée militairement. 
2 Elle est dirigée par un commandant de la police (ci-après : 
commandant) nommé par le Conseil d’Etat. 

Art. 5 Equipement
Les membres du personnel de la police sont armés et équipés aux 
frais de l’Etat.

Section 3 Organisation structurelle

Art. 6 Composition de la police
La police comprend :

a) les services d’appui que sont :
1° la direction des services d’état-major,
2° la direction de la stratégie,
3° la direction des ressources humaines,
4° la direction du support et de la logistique,
5° la direction des finances;

b) les services opérationnels que sont :
6° la direction des opérations,
7° police-secours,
8° la police judiciaire,
9° la police de proximité,

10° la police internationale,
11° la police routière;

c) les commissaires de police.

Art. 7 Tâches communes
Tous les services opérationnels :

a) agissent de leur propre initiative ou sur réquisition du Ministère 
public (art. 2, al. 2);

b) interviennent en cas de flagrant délit; 
c) assurent le traitement judiciaire des infractions. 
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Art. 8 Direction des opérations 
La direction des opérations :

a) collecte, exploite et diffuse le renseignement;
b) planifie et dirige les opérations de police impliquant plusieurs 

services ou concernant les événements majeurs; elle peut à cet 
effet disposer de l’ensemble des services de police;

c) assure des missions et interventions ponctuelles de prévention 
des infractions et de maintien de l’ordre et de la sécurité publics; 
elle engage en outre la force d’appui opérationnel des autres 
services de la police.

Art. 9 Police-secours 
1 Police-secours assure en tout temps et en tout lieu les interventions 
d’urgence nécessaires pour garantir la sécurité publique et pourvoir à 
la protection des personnes et des biens.
2 Par sa présence visible, police-secours assure en outre une action 
permanente de prévention des infractions.

Art. 10 Police judiciaire 
1 La police judiciaire élucide les crimes et délits qui, en raison de 
leur gravité ou de leur complexité, nécessitent un travail d’enquête 
approfondi.
2 A cet effet, la police judiciaire recourt notamment à la recherche et à 
l’analyse du renseignement opérationnel.
3 La police judiciaire contribue en outre au maintien de l’ordre public 
dans des domaines spécifiques et traite les affaires transmises par 
les autres services de la police.

Art. 11 Police de proximité 
1 Par sa visibilité et ses partenariats durables avec la population 
et l’ensemble des institutions publiques et privées, notamment 
les communes, la police de proximité assure la prévention de la 
criminalité, selon les spécificités sociétales de chacun des secteurs 
dans lesquels elle est déployée.
2 La police de proximité contribue à la cohésion sociale et procède 
par une approche de résolution de problèmes. Elle assure en outre la 
récolte du renseignement.
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3 Les postes de police concrétisent l’ancrage territorial de la police de 
proximité.

Art. 12 Police internationale
1 La police internationale assure la sécurité des personnes, des biens 
et des lieux en lien avec les activités diplomatiques, consulaires et 
plus généralement internationales de Genève, ainsi que celle du site 
aéroportuaire.
2 La police internationale accomplit les missions qui lui sont déléguées 
par la Confédération dans certains domaines de spécialisation, 
notamment en matière de migration.

Art. 13 Police routière
1 La police routière assure la sécurité des usagers des voies de 
circulation, surveille le trafic, et contribue à la fluidité de celui-ci. 
2 La police routière mène des actions de prévention et de dissuasion.

Art. 14 Commissaires de police 
Les commissaires de police sont chargés de la réponse d’urgence 
et de la prise de décisions en matière d’événements concernant la 
police, ainsi qu’en matière de procédure pénale et administrative.

Art. 15 Personnel en uniforme 
Police-secours, la police de proximité, la police internationale et 
la police routière constituent des services de gendarmerie dont le 
personnel, sauf dispositions contraires, porte l’uniforme.

Section 4 Organisation territoriale

Art. 16 Principe et extension
1 La police agit sur l’ensemble du territoire cantonal.
2 En vertu de traités ou d’accords internationaux, de la législation 
fédérale, de concordats intercantonaux ou de conventions, elle est 
appelée à intervenir à l’extérieur du territoire cantonal et à collaborer 
avec d’autres forces de police, y compris pour des faits qui ne 
concerneraient pas le territoire genevois.
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Art. 17 Collaborations internationales, nationales et 
intercantonales

Le département veille au développement de collaborations avec le 
réseau national de sécurité et les forces de police d’autres pays, de 
la Confédération ou d’autres cantons, notamment dans les domaines 
du maintien de l’ordre, des interventions, de la police judiciaire, de 
l’analyse criminelle et de la formation.

Chapitre II Statut

Section 1 Principes

Art. 18 Droit applicable
1 Le personnel de la police est soumis à la loi générale relative au 
personnel de l’administration cantonale, du pouvoir judiciaire et des 
établissements publics médicaux, du 4 décembre 1997, et à ses 
dispositions d’application, sous réserve des dispositions particulières 
de la présente loi.
2 Il est, de même, soumis à la loi concernant le traitement et les 
diverses prestations alloués aux membres du personnel de l’Etat, du 
pouvoir judiciaire et des établissements hospitaliers, du 21 décembre 
1973, et à ses dispositions d’application.

Art. 19 Personnel 
1 La police comprend 3 catégories de personnel :

a) les policiers; 
b) les assistants de sécurité publique;
c) le personnel administratif.

2 Le Conseil d’Etat fixe, en fonction des bassins de populations 
concernés, les effectifs nécessaires aux services opérationnels pour 
accomplir leurs missions respectives, telles qu’elles résultent de la 
présente loi.
3 Le statut des assistants de sécurité publique ainsi que du personnel 
administratif doté de pouvoirs d’autorité fait l’objet d’un règlement du 
Conseil d’Etat.
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4 A titre exceptionnel et pour une durée limitée, la police peut conclure 
des contrats de mandat auprès d’entreprises spécialisées pour 
effectuer des tâches spécifiques ou techniques.

Art. 20 Commission du personnel
1 Il est institué une commission du personnel dont les membres 
représentent équitablement les intérêts de l’ensemble de celui-ci.
2 Le Conseil d’Etat fixe le nombre des membres de la commission, 
les modalités de l’élection à celle-ci et son mode de fonctionnement.

Section 2 Obligations particulières

Art. 21 Disponibilité 
1 Pour les besoins du service, l’autorité peut faire appel en tout temps 
au personnel de la police. Celui-ci intervient conformément aux 
instructions reçues, même si ses membres ne sont pas de service.
2 En cas de nécessité, le département peut momentanément 
suspendre tous les congés et jours de repos.

Art. 22 Port de l’uniforme
1 Sauf dispositions contraires, le port intégral de l’uniforme par le 
personnel de la police qui en est équipé (art. 15) est obligatoire dès 
la prise de service.
2 Le port abusif de l’uniforme ou d’un accessoire de l’équipement est 
interdit.

Art. 23 Activité hors service
1 Les membres du personnel de la police ne peuvent exercer une 
activité incompatible avec la dignité de leur fonction ou qui peut porter 
préjudice à l’accomplissement des devoirs de service.
2 Ils ne peuvent exercer aucune activité rémunérée sans l’autorisation 
du chef du département.

Art. 24 Devoir de réserve et obligation de secret
1 Le personnel de la police est tenu à un strict devoir de réserve. 
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2 Il est tenu au secret pour toutes les informations dont il a 
connaissance dans l’exercice de ses fonctions dans la mesure où la 
loi sur l’information du public, l’accès aux documents et la protection 
des données personnelles, du 5 octobre 2001, ou les instructions 
reçues ne lui permettent pas de les communiquer à autrui.
3 L’article 73 du code de procédure pénale, qui fait obligation aux 
membres des autorités de poursuite pénale de garder le silence sur 
les faits qui parviennent à leur connaissance dans l’exercice de leur 
activité officielle, est réservé.
4 L’obligation de garder le secret subsiste après la cessation des 
rapports de service.
5 La violation du secret de fonction est sanctionnée par l’article 320 
du code pénal suisse, sans préjudice du prononcé de sanctions 
disciplinaires.
6 Le chef du département est l’autorité compétente pour lever le 
secret de fonction.
7 Dans ses rapports avec les autres autorités de poursuite pénale et 
avec les tribunaux, au sens des articles 12 et 13 du code de procédure 
pénale, le personnel de la police n’est pas tenu au secret de fonction. 

Art. 25 Taux d’occupation minimum 
Les policiers ne sont pas autorisés à exercer une activité à temps 
partiel correspondant à moins de 50% de l’horaire de travail en 
vigueur dans l’administration cantonale.

Section 3 Droits particuliers

Art. 26 Indemnités et compensations 
Le Conseil d’Etat détermine par règlement la nature et le montant 
des indemnités et compensations auxquelles ont droit les différentes 
catégories de personnel de la police.

Art. 27 Age de la retraite 
Les policiers peuvent prendre leur retraite dès l’âge de 58 ans, mais 
pas au-delà de celui prévu par la loi fédérale sur l’assurance-vieillesse 
et survivants, du 20 décembre 1946.
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Art. 28 Vacances 
1 Les policiers ont droit à 29 jours de vacances par année.
2 Le droit aux vacances des autres catégories de personnel, des 
cadres supérieurs et du personnel policier ayant atteint l’âge de 60 ans 
est réglé par la loi générale relative au personnel de l’administration 
cantonale, du pouvoir judiciaire et des établissements publics 
médicaux, du 4 décembre 1997, et ses dispositions d’application.

Art. 29 Obsèques 
L’Etat prend en charge les frais d’obsèques des membres du 
personnel de la police lorsqu’ils décèdent dans l’accomplissement 
de leurs fonctions. L’organisation de la cérémonie est arrêtée d’un 
commun accord entre les proches du défunt et la police.

Section 4 Conditions d’admission, formation, 
avancement

Art. 30 Conditions d’admission 
Le département fixe les conditions d’entrée dans la police.

Art. 31 Formation et développement personnel
1 Une école de formation est organisée pour les candidats aux 
fonctions de policier et d’assistant de sécurité publique.
2 A ses débuts, le candidat prend l’engagement écrit de servir dans 
la police durant 3 ans au moins dès sa nomination. S’il démissionne 
ou si, par sa faute, les rapports de service prennent fin avant 
l’expiration de ce délai, il est tenu de rembourser, sauf circonstances 
particulières, une partie des frais que sa formation a occasionnés à 
l’Etat, proportionnée à la durée du temps de service.
3 La formation continue constitue une obligation pour le personnel de 
la police. Elle est conçue de manière à favoriser la mobilité interne, 
notamment l’accès aux fonctions de cadre pour les personnes qui ont 
ou sont en mesure d’acquérir les compétences requises.
4 Des formations spécialisées sont dispensées en fonction des 
besoins du service et des souhaits de développement personnel des 
personnes concernées.

14



O
B

JE
T

 N
o
 1

15

5 Les formations sont adaptées à l’accomplissement des diverses 
missions de police et tiennent compte de leur évolution et du contexte 
sécuritaire et social genevois.

Art. 32 Serment
Les policiers, les assistants de sécurité publique et les membres 
du personnel administratif désignés par le département prêtent le 
serment suivant avant d’entrer en fonction :

 « Je jure ou je promets solennellement : 
 d’être fidèle à la République et canton de Genève; 
 de remplir avec dévouement les devoirs de la fonction à laquelle 

je suis appelé; 
 de suivre exactement les prescriptions relatives à mon office 

qui me seront transmises par mes supérieurs dans l’ordre 
hiérarchique; 

 de garder le secret de fonction sur toutes les informations que la 
loi ou les instructions reçues ne me permettent pas de divulguer; 

 de dire, dans les rapports de service, toute la vérité sans faveur 
ni animosité; 

 et, en général, d’apporter à l’exécution des travaux qui me seront 
confiés, fidélité, discrétion, zèle et exactitude. »

Art. 33 Avancement 
1 Le Conseil d’Etat définit dans un règlement l’échelle des grades au 
sein de la police et les modalités d’accéder à ceux-ci.
2 L’échelle des grades est conçue de façon à favoriser la mobilité 
interne au sein de la police, en fonction des compétences, qualités, 
états de services et expérience.
3 Pour les policiers, le premier grade correspond aux appellations 
respectives d’inspecteur dans la police judiciaire et de gendarme 
dans les autres services.

Art. 34 Affectation du personnel 
Le commandant, après consultation de la direction des ressources 
humaines, décide de l’affectation des membres du personnel selon les 
aptitudes de ceux-ci et les besoins de la police. Il tient également compte, 
dans la mesure du possible, des souhaits des personnes concernées.
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Section 5 Citation et sanctions disciplinaires

Art. 35 Citation 
Lorsqu’un membre de la police a accompli un acte exceptionnel 
de mérite, de bravoure ou d’abnégation, il est cité à l’ordre de la 
police.

Art. 36 Sanctions
1 Selon la gravité de la faute, les sanctions disciplinaires suivantes 
peuvent être infligées au personnel de la police : 

a) le blâme;
b) les services hors tour;
c) la réduction de traitement pour une durée déterminée;
d) la dégradation pour une durée déterminée;
e) la révocation.

2 La dégradation entraîne une diminution de traitement, la révocation 
entraîne la suppression de ce dernier et de toute prestation à la charge 
de l’Etat. Les dispositions en matière de prévoyance demeurent 
réservées.
3 La responsabilité disciplinaire se prescrit par 1 an après la 
connaissance de la violation des devoirs de service et en tout cas 
par 5 ans après la dernière violation. La prescription est suspendue 
pendant la durée de l’enquête administrative, ou de l’éventuelle 
procédure pénale portant sur les mêmes faits.
4 L’article 29 de la loi générale relative au personnel de l’administration 
cantonale, du pouvoir judiciaire et des établissements publics 
médicaux, du 4 décembre 1997, n’est pas applicable.

Art. 37 Compétence 
1 Le chef du service concerné, au sens de l’article 6, prononce le 
blâme; le commandant inflige les services hors tour. 
2 Le chef du département est compétent pour prononcer la réduction 
de traitement pour une durée déterminée et la dégradation pour 
une durée déterminée; la révocation est prononcée par le Conseil 
d’Etat.
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Art. 38 Procédure 
1 Le chef du département et le commandant peuvent en tout temps 
ordonner l’ouverture d’une enquête administrative. La personne 
intéressée en est immédiatement informée.
2 Lors de l’enquête, la personne concernée doit être entendue par 
le commandant ou par un chef de service, au sens de l’article 6, 
désigné par lui. Elle est invitée à se déterminer sur les faits qui lui 
sont reprochés et peut se faire assister d’une personne de son choix.
3 A la fin de l’enquête, les résultats de celle-ci et la sanction envisagée 
sont communiqués à l’intéressé afin qu’il puisse faire valoir ses 
observations éventuelles. 
4 Dans l’attente d’une enquête administrative ou pour répondre aux 
besoins du service, la personne mise en cause peut immédiatement 
être libérée de son obligation de travailler.

Art. 39 Suspension pour enquête 
1 Dans l’attente du résultat de l’enquête administrative ou de l’issue 
de la procédure pénale, l’autorité compétente peut suspendre le 
membre du personnel auquel est reprochée une faute de nature à 
compromettre la confiance ou l’autorité qu’implique l’exercice de sa 
fonction.
2 La suspension peut entraîner la suppression de toute prestation à 
la charge de l’Etat. 
3 A l’issue de l’enquête administrative, il est veillé à ce que l’intéressé 
ne subisse aucun préjudice autre que celui qui découle de la 
décision finale. Une décision de révocation avec effet immédiat peut 
cependant agir rétroactivement au jour de l’ouverture de l’enquête 
administrative.

Art. 40 Procédures simplifiées 
1 Lorsqu’un blâme ou des services hors tour sont envisagés, le 
commandant peut renoncer à l’ouverture d’une enquête administrative 
et se limiter à entendre ou faire entendre le collaborateur sur les faits 
qui lui sont reprochés.
2 Pour toutes les sanctions, jusqu’à la prise de décision, notamment 
si le membre du personnel concerné reconnaît les faits reprochés, 
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l’autorité compétente peut convenir avec celui-ci d’une sanction 
disciplinaire, de modalités de départ ou de toute autre mesure.

Section 6 Invalidité et inaptitude à un service de 
police

Art. 41 Mise à la retraite pour cause d’invalidité 
1 Tout policier qui est devenu incapable en permanence de subvenir 
aux devoirs de sa charge ou d’une charge dans l’administration 
cantonale pour laquelle il est qualifié peut être mis à la retraite par 
le Conseil d’Etat pour cause d’invalidité. L’article 26, alinéa 3, de 
la loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, 
du pouvoir judiciaire et des établissements publics médicaux, du 
4 décembre 1997, s’applique par analogie.
2 Le policier mis à la retraite pour cause d’invalidité a droit 
immédiatement aux prestations prévues à cet effet par le règlement 
de la caisse de prévoyance.

Art. 42 Inaptitude à un service de police 
1 Si un policier, bien qu’inapte à un service de police, reste capable 
de remplir un autre emploi, pour lequel il est qualifié, le Conseil d’Etat 
peut ordonner son transfert, prioritairement au sein du corps de police 
ou dans un autre service de l’Etat, où il servira dans des conditions 
salariales égales ou adaptées. Dans cette éventualité, tout ce qui 
a trait à la prévoyance professionnelle est réglé conformément au 
règlement de la caisse de prévoyance.
2 Le Conseil d’Etat peut déléguer la compétence de l’alinéa 1 au 
chef du département agissant d’entente avec l’office du personnel 
de l’Etat.

Art. 43 Prestations spéciales 
1 Indépendamment des dispositions de l’article 42, le Conseil d’Etat 
peut accorder des prestations spéciales au membre du personnel 
de la police atteint d’une invalidité permanente, totale ou partielle, 
lorsque cette invalidité est la conséquence de lésions subies dans 
l’accomplissement du service.
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2 Le Conseil d’Etat peut déléguer cette compétence au chef du 
département agissant d’entente avec l’office du personnel de l’Etat.

Section 7 Fin des rapports de service

Art. 44 Interdiction temporaire d’exercer une activité à 
l’issue des rapports de travail

Les membres du personnel de la police doivent s’abstenir, pendant 
une durée de 3 ans à dater de la fin des rapports de service, d’exercer 
sur le territoire du canton de Genève, pour leur compte ou pour celui 
de tiers, les professions d’agent de sécurité au sens du concordat 
sur les entreprises de sécurité, du 18 octobre 1996, et d’agent de 
renseignement au sens de la loi sur les agents intermédiaires, du 
20 mai 1950. Celui qui contrevient à cette disposition sera puni de 
l’amende.

Chapitre III Modes et frais d’intervention

Section 1 Principes

Art. 45 Légalité, proportionnalité, intérêt public 
1 La police exerce ses tâches dans le respect des droits fondamentaux 
et des principes de légalité, de proportionnalité et d’intérêt public.
2 En cas de troubles ou pour écarter des dangers menaçant 
directement la sécurité et l’ordre publics, elle prend les mesures 
d’urgence indispensables.

Section 2 Légitimation

Art. 46 Légitimation 
1 L’uniforme sert de légitimation et, sauf exception prévue par 
règlement du Conseil d’Etat, comporte le numéro de matricule de 
celui qui le porte.
2 Le personnel en civil se légitime et s’identifie au moyen d’une carte 
de police.



O
B

JE
T

 N
o
 1

Section 3 Mesures quant à la personne

Art. 47 Identité de la personne 
1 Les membres autorisés du personnel de la police ont le droit d’exiger 
de toute personne qu’ils interpellent dans l’exercice de leur fonction 
qu’elle justifie de son identité.
2 Si la personne n’est pas en mesure de justifier de son identité et 
qu’un contrôle supplémentaire se révèle nécessaire, elle peut être 
conduite dans les locaux de la police pour y être identifiée.
3 L’identification doit être menée sans délai; une fois cette formalité 
accomplie, la personne quitte immédiatement les locaux de la police.

Art. 48 Mesures d’identification
1 Les membres autorisés du personnel de la police peuvent soumettre 
à des mesures d’identification telles que la prise de photographie 
ou le relevé d’empreintes les personnes retenues dans le cadre de 
l’article 47, si leur identité est douteuse et ne peut être établie par 
aucun autre moyen, en particulier lorsqu’elles sont soupçonnées de 
donner des indications inexactes.
2 A moins que la loi n’en autorise la conservation pour les besoins 
d’une autre procédure, le matériel photographique, dactyloscopique 
ou autre recueilli est détruit aussitôt que l’identité de la personne 
concernée est établie.

Section 4 Fouille

Art. 49 Fouille de personnes 
1 Dans l’exercice de leurs fonctions, les membres autorisés du 
personnel de la police peuvent procéder à la fouille de personnes :

a) qui sont retenues dans le cadre de l’article 47, si la fouille est 
nécessaire pour établir leur identité;

b) qui sont inconscientes, en état de détresse ou décédées, si la 
fouille est nécessaire pour établir leur identité;

c) lorsque des raisons de sécurité le justifient.
2 Lorsqu’elle s’avère nécessaire, la fouille doit être adaptée aux 
circonstances et être aussi prévenante et décente que possible.
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3 Sauf si la sécurité immédiate l’exige, les personnes fouillées ne 
doivent l’être que par des membres du personnel de la police du 
même sexe.

Art. 50 Fouille de choses mobilières 
Dans l’exercice de leur fonction, les membres autorisés du personnel 
de la police peuvent fouiller les véhicules et les contenants :

a) aux fins d’identification de personnes retenues dans le cadre de 
l’article 47;

b) aux fins d’identification de personnes inconscientes, en état de 
détresse ou décédées;

c) lorsque des raisons de sécurité le justifient.

Section 5 Rétention policière

Art. 51 Motifs de police 
Lorsqu’une personne cause du scandale sur la voie publique, sous 
l’emprise de l’alcool ou d’une autre substance psychotrope, elle peut 
être placée dans les locaux de la police sur ordre d’un commissaire 
de police, pour une brève durée. Lorsqu’elle présente un danger, 
pour elle-même ou pour autrui, elle est examinée sans délai par un 
médecin.

Art. 52 Procédure à l’aéroport 
Lorsque, sous quelque forme que ce soit, un étranger demande 
l’asile à la frontière de l’aéroport de Genève, son cas est traité selon 
la procédure définie par la loi fédérale sur l’asile, du 26 juin 1998. Le 
Conseil d’Etat en précise les conditions par voie réglementaire.

Section 6 Mesure d’éloignement

Art. 53 Mesure d’éloignement 
1 La police peut éloigner une personne d’un lieu ou d’un périmètre 
déterminé et lui en interdire l’accès, si :

a) elle-même ou un rassemblement de personnes auquel elle 
participe menace l’ordre ou la sécurité publics;

b) elle-même ou un rassemblement de personnes auquel elle 
participe importune sérieusement des tiers;
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c) elle se livre à la mendicité;
d) elle participe à des transactions portant sur des biens dont le 

commerce est prohibé, notamment des stupéfiants.
2 La mesure d’éloignement peut être prononcée :

a) verbalement, pour une durée maximale de 24 heures;
b) par écrit, pour une durée maximale de 3 mois.

3 La procédure est définie dans le règlement d’application de la 
présente loi.

Section 7 Mesures de contrainte

Art. 54 Compétence pour ordonner des mesures de 
contrainte 

La compétence d’ordonner ou d’exécuter les mesures de contrainte 
qui peuvent l’être par la police aux termes du droit fédéral (art. 198, 
al. 2 CPP) est réglée par l’article 26 de la loi d’application du code 
pénal suisse et d’autres lois fédérales en matière pénale, du 27 août 
2009.

Section 8 Recours aux armes

Art. 55 Usage de l’arme à feu 
1 La police est armée pour son service.
2 L’usage de l’arme, proportionné aux circonstances, est autorisé 
comme ultime moyen de permettre à la police de s’acquitter de sa 
mission. Le Conseil d’Etat en fixe les modalités.

Section 9 Mesures préalables

Art. 56 Observation préventive 
1 Avant l’ouverture d’une procédure pénale et afin de détecter la 
préparation de crimes ou de délits ou d’en empêcher la commission, 
la police peut observer secrètement des personnes et des choses 
dans des lieux librement accessibles aux conditions suivantes :

a) il existe des indices sérieux qu’une infraction pourrait être 
commise;
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b) d’autres mesures de recherche d’information n’ont pas abouti, 
n’auraient aucune chance d’aboutir ou seraient excessivement 
difficiles.

2 Lors de l’observation, la police peut recourir à des enregistrements 
audio ou vidéo ou à d’autres moyens techniques.
3 Au-delà de 30 jours, l’autorisation du commandant est requise pour 
que l’observation se poursuive.

Art. 57 Recherches préventives secrètes 
Afin de détecter la préparation de crimes ou de délits ou d’en 
empêcher la commission, la police peut engager un de ses membres, 
dont l’identité et la fonction ne sont pas décelables, au cours 
d’interventions brèves et sans utilisation d’une identité d’emprunt, 
aux conditions suivantes :

a) il existe des indices sérieux qu’une infraction pourrait être 
commise;

b) d’autres mesures de recherche d’information n’ont pas abouti, 
n’auraient aucune chance d’aboutir ou seraient excessivement 
difficiles.

Art. 58 Enquête sous couverture 
1 Avant l’ouverture d’une procédure pénale et afin de détecter la 
préparation de crimes ou de délits ou d’en empêcher la commission, 
la police peut mener des enquêtes sous couverture aux conditions 
suivantes :

a) il existe des indices sérieux qu’une infraction pourrait être 
commise;

b) la gravité de l’infraction considérée le justifie;
c) d’autres mesures de recherche d’information n’ont pas abouti, 

n’auraient aucune chance d’aboutir ou seraient excessivement 
difficiles.

2 Seul un membre de la police peut procéder à des actes d’enquête 
sous couverture.
3 Le commandant peut doter l’agent infiltré d’une identité d’emprunt.
4 La mise en œuvre d’actes d’enquête sous couverture est soumise à 
l’autorisation du Tribunal administratif de première instance.



O
B

JE
T

 N
o
 1

5 L’article 151 du code de procédure pénale s’applique par analogie.

Section 10 Frais d’intervention

Art. 59 Frais d’intervention 
1 Lorsqu’un administré, par son comportement contraire au droit, a 
justifié l’intervention de la police, celle-ci lui en facture les frais.
2 Lorsque l’intervention résulte de circonstances qui la rendent 
nécessaire ou d’une demande particulière, la police peut en facturer 
les frais.
3 Les frais d’intervention de la police font l’objet d’un tarif établi par le 
Conseil d’Etat.

Chapitre IV Protection juridique, médiation et 
inspection générale des services

Art. 60 Droit à une décision 
1 Toute intervention de la police, sauf si elle est soumise au code de 
procédure pénale, peut faire l’objet d’une décision écrite.
2 L’article 4A de la loi sur la procédure administrative, du 12 septembre 
1985, est applicable.
3 La demande est formée auprès du département qui est compétent 
pour allouer une éventuelle indemnité.

Art. 61 Vidéosurveillance 
1 Les postes de police et les locaux de la police judiciaire sont équipés 
de caméras, à l’exception des locaux utilisés exclusivement par le 
personnel de police. 
2 Les images filmées sont conservées durant 100 jours avant d’être 
détruites, sauf décision émanant d’une autorité compétente par 
laquelle ce délai est prolongé.

Art. 62 Organe de médiation 
1 L’organe de médiation de la police se compose du médiateur 
principal et de ses adjoints.
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2 Il est chargé :
a) d’entendre les justiciables qui s’estiment lésés par l’action de la 

police;
b) d’entendre les membres de la police qui s’estiment lésés dans 

l’exercice de leur fonction;
c) de procéder à des tentatives de médiation;
d) d’assurer une bonne compréhension par le public du travail de la 

police.
3 La confidentialité préside aux activités de l’organe de médiation, qui 
peut faire part de recommandations adressées au commandant et 
rend compte de son activité au chef du département.

Art. 63 Inspection générale des services 
1 Une inspection générale des services (IGS), administrativement 
rattachée au commandant, est notamment chargée des tâches de 
police judiciaire qui concernent les membres du personnel de la 
police.
2 Les membres de l’inspection générale des services ne sont pas 
rattachés aux services de la police et ne sont pas subordonnés à sa 
hiérarchie.

Chapitre V Dispositions finales et transitoires

Art. 64 Règlements d’exécution 
Le Conseil d’Etat édicte les règlements nécessaires à l’application 
de la présente loi, ainsi que les tarifs relatifs aux émoluments et frais 
découlant de l’intervention des services de police.

Art. 65 Clause abrogatoire 
La loi sur la police, du 26 octobre 1957, est abrogée.

Art. 66 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 67 Dispositions transitoires 
1 Jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle grille salariale ayant 
fait l’objet d’une négociation avec les organisations représentatives 
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du personnel, les éléments suivants, tels que prévus en faveur des 
policiers par les articles 47 et 52 de la loi sur la police, du 26 octobre 
1957, sont maintenus :

a) indemnité pour risques inhérents à la fonction;
b) assurance-maladie.

2 Compte tenu du recours (1C_518/2013) actuellement pendant contre 
les articles 21A, 21B et 22 de la loi sur la police, du 26 octobre 1957, les 
articles 56 à 58, s’ils sont frappés de recours, n’entreront en vigueur 
qu’après vérification de leur constitutionnalité par l’autorité judiciaire 
compétente. Pendant toute la durée de l’éventuelle procédure de 
recours contre les articles 56 à 58, les articles 21A, 21B et 22 de la 
loi sur la police, du 26 octobre 1957, resteront applicables, dans la 
mesure de leur constitutionnalité, y compris au-delà de l’entrée en 
vigueur de la présente loi.

Art. 68 Modifications à d’autres lois
1 La loi sur la prestation des serments, du 24 septembre 1965 (A 2 15), 
est modifiée comme suit :

Art. 4, al. 3 (abrogé)

* * *

2 La loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, 
du pouvoir judiciaire et des établissements publics médicaux, du 4 
décembre 1997 (B 5 05), est modifiée comme suit :

Art. 1, al. 1, lettre b (nouvelle teneur)
1 La présente loi s’applique :

b) aux fonctionnaires de police, sous réserve des dispositions 
particulières de la loi sur la police, du 9 septembre 2014;

* * *

3 La loi concernant le traitement et les diverses prestations alloués 
aux membres du personnel de l’Etat, du pouvoir judiciaire et des 
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établissements hospitaliers, du 21 décembre 1973 (B 5 15), est 
modifiée comme suit :

Art. 1, al. 1, lettre d (nouvelle teneur)
1 La présente loi concerne la rémunération des membres du personnel 
de l’Etat de Genève, y compris :

d) les fonctionnaires de police, sous réserve des dispositions 
particulières de la loi sur la police, du 9 septembre 2014;

* * *

4 La loi sur l’organisation judiciaire, du 26 septembre 2010 (E 2 05), 
est modifiée comme suit :

Art. 116, al. 4 (nouveau)
4 Il exerce en outre les compétences qui lui sont attribuées par la loi.

* * *

5 La loi d’application du code pénal suisse et d’autres lois fédérales 
en matière pénale, du 27 août 2009 (E 4 10), est modifiée comme 
suit :

Art. 26, al. 2, phrase introductive (nouvelle teneur)
2 Toutefois, seul le commandant de la police cantonale et les 
commissaires de police sont compétents pour :

* * *

6 La loi sur les agents de la police municipale, les contrôleurs 
municipaux du stationnement et les gardes auxiliaires des communes, 
du 20 février 2009 (F 1 07), est modifiée comme suit :

Art. 11, al. 6 et 7 (nouvelle teneur)
6 Ils peuvent prononcer une mesure d’éloignement au sens de l’article 
53 de la loi sur la police, du 9 septembre 2014.
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7 L’article 60 de la loi sur la police, du 9 septembre 2014, s’applique 
par analogie.

* * *

7 La loi sur les renseignements et les dossiers de police et la 
délivrance des certificats de bonne vie et mœurs, du 29 septembre 
1977 (F 1 25), est modifiée comme suit :

Art. 1, al. 1 (nouvelle teneur)
 Principe
1 La police organise et gère les dossiers et fichiers en rapport avec 
l’exécution des tâches lui incombant aux termes de l’article 1 de la loi 
sur la police, du 9 septembre 2014.

* * *

8 Dans toute la loi d’application de la loi fédérale sur les étrangers, du 
16 juin 1988 (F 2 10), l’expression « officier de police » est remplacée 
par « commissaire de police ».
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Acceptez-vous la loi sur la police (LPol) (F 1 05 – 11228),  
du 9 septembre 2014 ?

Les valeurs de la nouvelle loi
La nouvelle loi se fonde sur des valeurs essentielles de la République. La 
devise de la police sera de « protéger et servir ». Sa mission sera d’assurer 
l’ordre, la sécurité et la tranquillité publique et son comportement se devra 
d’être exemplaire et à l’écoute de la population. 

Une structure fondée sur les besoins, une intervention plus rapide
Au lieu de l’organisation en trois corps (gendarmerie, police judiciaire et 
sécurité internationale), la nouvelle loi prévoit une organisation fondée sur 
cinq services opérationnels principaux : police de proximité, police routière, 
police internationale, police-secours (ces 4 services en uniforme) et police 
judiciaire. Police-secours fonctionnera comme un service d’urgence et 
permettra d’accélérer le temps d’intervention. 

Une police de proximité
La création d’un service de police de proximité augmentera la présence 
rassurante de policiers en uniforme et renforcera le lien avec la population, 
les commerçants et les communes.

De la souplesse dans les effectifs
L’article 6 de la loi actuelle plafonne les effectifs de la police judiciaire à 
350 personnes et ceux de la gendarmerie à 960 personnes. La nouvelle 
loi supprime cette entrave et donne au Conseil d’Etat la responsabilité 
d’adapter les effectifs aux besoins de la population.

n COMMENTAIRE

  DES AUTORITÉS
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Un avancement fondé sur la compétence, une hiérarchie simplifiée
La loi de 1957 fixe le nombre d’officiers, d’officiers spécialisés, de chefs de 
section, de chefs de brigade, de maréchaux, de capitaines, de premiers-
lieutenants, d’adjudants et de quartier-maître (art. 6). L’avancement du 
personnel est encore régi seulement par l’ancienneté, ce qui contribue 
à établir une structure hiérarchique lourde et peu efficace. La nouvelle 
loi supprime ces éléments et permettra de simplifier la hiérarchie. 
L’avancement sera décidé en fonction des aptitudes du personnel, 
autrement dit en fonction des compétences et des états de service. 
La nouvelle loi prévoit une formation de base unique pour l’ensemble des 
policiers, qui se spécialiseront ensuite dans les différentes filières. Cette 
nouveauté facilitera la mobilité interne.
Une commission du personnel, représentant tous les employés (policiers, 
assistants de sécurité publique et personnel administratif), est créée pour 
favoriser le dialogue avec l’employeur.

Une police exemplaire 
La police doit être exemplaire et ouverte sur la population. La nouvelle loi 
consacre donc l’obligation de porter l’uniforme pour certaines missions. 
L’ensemble des agents en uniforme porteront un numéro de matricule. La 
nouvelle loi permet aussi l’usage de la vidéosurveillance dans les postes 
de police. Ces caméras permettront à la fois de protéger les policiers 
contre les dénonciations abusives, mais aussi de garantir le respect des 
droits des citoyens. 
Les policiers resteront soumis au devoir de réserve des fonctionnaires. 
Selon l’article 23, ils ne pourront « exercer une activité incompatible avec 
la dignité de leur fonction ou qui peut porter préjudice à l’accomplissement 
des devoirs de service ».
Le commissariat à la déontologie est transformé en « organe de médiation ». 
Enfin, la loi institue un conseil consultatif de sécurité de 11 à 15 membres, 
chargé d’observer les évolutions de la société et leurs impacts sur la 
sécurité pour permettre au Conseil d’Etat d’anticiper les besoins futurs.

Des policiers méritants
Bien souvent, les policiers font preuve de mérite, de bravoure ou 
d’abnégation, parfois au péril de leur vie. La nouvelle loi permet de les 
remercier en les citant à l’ordre de la police.
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Des acquis sociaux préservés
La loi n’a pas modifié les acquis sociaux des policiers. Elle maintient la prise 
en charge par l’Etat des primes d’assurance-maladie, des indemnités pour 
risques, 29 jours de vacances par an et une retraite possible dès 58 ans.

Point de vue de la minorité du Grand Conseil
Une première partie de la minorité du Grand Conseil refuse la loi au motif 
que l’exigence de nationalité suisse reste de rang réglementaire, au lieu 
d’être de rang législatif. Elle estime que l’organisation en cinq services 
opérationnels principaux créera des lourdeurs et une explosion des coûts. 
Elle juge, de plus, que les acquis sociaux sont menacés. Une seconde 
partie de la minorité du Grand Conseil, qui partage certains arguments 
de la première, refuse quant à elle la loi au motif que la création d’une 
commission du personnel serait un acte antisyndical, que la police ne peut 
pas être organisée militairement et que la loi serait liberticide. 

Point de vue du Conseil d’Etat
Le Conseil d’Etat considère que cette nouvelle loi constitue un réel progrès 
pour les prestations à la population et qu’elle renforce notablement 
l’efficacité de la police. Cette réforme, trop longtemps repoussée, s’est 
construite sur la base de rapports d’experts et en consultation avec les 
syndicats de police, qui l’avaient acceptée dans un premier temps. Le 
Conseil d’Etat souhaite à la fois une police qui ressemble à sa population, 
qui soit à l’écoute de celle-ci, qui sache faire de la prévention tout en faisant 
respecter l’ordre public. Il maintiendra l’obligation pour les policiers d’être 
de nationalité suisse, exigence qui figure au demeurant dans le règlement 
d’application de la loi sur le personnel de l’administration (RPAC). La 
politique commune de lutte contre la criminalité instituée entre le Conseil 
d’Etat et le Ministère public commence à porter ses fruits. La réforme de la 
police est une nécessité pour que ces succès s’inscrivent dans la durée. 

La loi 11228 a été adoptée par le Grand Conseil lors de sa séance du 
9 septembre 2014 par 57 oui contre 36 non et 0 abstention.

Voilà les raisons pour lesquelles le Grand Conseil et le Conseil d’Etat 
invitent les citoyennes et les citoyens à voter OUI le 8 mars 2015.
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Acceptez-vous la loi sur la police (LPol) (F 1 05 – 11228),  
du 9 septembre 2014 ?

COMMENTAIRE DU COMITÉ RÉFÉRENDAIRE MCG

NON à l’affaiblissement de la police !
La nouvelle loi sur la police sera catastrophique et très coûteuse, tant elle 
comporte d’erreurs, de défauts et de dangers. Elle a même été désavouée 
partiellement par le Tribunal fédéral.
Deux comités référendaires distincts ont obtenu 13’161 signatures (sur 
7’295 nécessaires), le premier référendum étant lancé par le MCG et le 
second par Ensemble à Gauche. Des citoyens hors partis ont massivement 
soutenu ces référendums.

Il faut donc voter NON sans hésitation
Les opposants sont tous d’accord sur le fait que cette nouvelle loi sera 
une dégradation considérable par rapport à la situation actuelle. Ils ont 
néanmoins deux optiques différentes, donc ils ne partagent pas toutes les 
critiques publiées dans ces commentaires. Mais ils s’accordent sur le point 
essentiel de refuser la loi nouvelle, qui est fondamentalement mauvaise et 
vous demandent de voter NON résolument.

Non à la bureaucratie : nous voulons des policiers sur le terrain
La nouvelle organisation proposée dans cette loi va créer des doublons, 
des hiérarchies inutiles, qui auront un coût considérable et entraîneront 
une baisse d’efficacité, au détriment de la sécurité et de l’ordre public. 

n COMMENTAIRE

  DES COMITÉS RÉFÉRENDAIRES
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NON à la république des copains et des coquins
Il faut des policiers sur le terrain, servant l’intérêt général de la République, 
et non des directions inutiles pour améliorer certains plans de carrière. 

NON à l’engagement de frontaliers
Le MCG ne peut tolérer l’engagement prévu de policiers frontaliers à 
Genève. C’est pourquoi nous demandons l’obligation de la nationalité 
suisse pour devenir policier. 
Il est inconcevable de donner les pouvoirs de police à quelqu’un qui n’a 
pas la nationalité du pays, étant entendu que les permis C peuvent déjà se 
faire engager moyennant une demande de naturalisation. Une tentative a 
déjà été amorcée dans la législature 2005-2009. Quoi qu’en dise le Conseil 
d’Etat, la menace est bel et bien réelle.

NON aux écoutes téléphoniques sans contrôle
La nouvelle loi sur la police supprime le contrôle actuel du Ministère public 
sur les écoutes téléphoniques et laisse le soin à un haut gradé de la police 
de placer les citoyens sous écoute.

NON à la disparition de la Gendarmerie
La nouvelle loi prévoit la disparition de la Gendarmerie, vieille de 200 ans 
à Genève, ce que refuse fermement le MCG.

NON à une police muselée
La nouvelle loi supprime toute liberté d’expression aux policiers, en dehors 
de leurs heures de travail, et sur des sujets qui n’ont rien à voir avec leur 
profession, ce qui crée une sous-catégorie de citoyens, contraire à notre 
Constitution.

NON à la limitation des droits des policiers
Les policiers sont les membres de l’administration les plus exposés aux 
procédures pénales, civiles et administratives. Avec la nouvelle loi, ils 
auront moins de droits face aux gangsters et aux grands trafiquants. La 
police nous protège, protégeons la police !

NON à la délégation des tâches de l’Etat
La nouvelle loi permet une élimination des tâches régaliennes de l’Etat, 
de manière sournoise. Par une formulation ambiguë, elle laisse la porte 
ouverte à un démantèlement progressif de la police par la délégation de 
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tâches. Ne créons pas une sécurité à deux vitesses : l’une pour les pauvres, 
l’autre pour les riches. Les agences de sécurité privées ne doivent pas 
supplanter la police !

NON à une loi destructrice, bâclée et adoptée à la va-vite !
Avec un manque de dialogue et de concertation crasse entre les partis 
politiques et les autres partenaires, le Parlement a accepté dans la 
précipitation cette nouvelle loi. Elle se révèle totalement inappropriée 
à la bonne organisation de la police, la sécurité des Genevoises et des 
Genevois.

NON à cette nouvelle loi désastreuse concoctée 
par des technocrates !

ENSEMBLE À GAUCHE DIT
NON À CETTE LOI SUR LA POLICE

EAG refuse le « tout sécuritaire » et la mise en cause de droits 
démocratiques par un Conseil d’Etat casseur du social. Nous 
refusons donc une loi qui :

organise la police militairement
Les méthodes de l’armée sont inappropriées à une police démocratique 
servant la collectivité. Nos policiers n’ont pas à être des exécutants 
« robotisés » d’ordres venus d’en haut.

vise la privatisation de tâches d’autorité
La police pourra conclure des contrats de délégation de tâches à des 
polices privées !

est technocratique
Le « conseil de la sécurité » formé par le gouvernement ouvre la porte aux 
technocrates et petits copains.



35

O
B

JE
T

 N
o
 1

institue 5 services cloisonnés
Cela renforce la hiérarchie et segmente les rôles. Le service de « police de 
proximité » séparé est idiot, comme s’il ne fallait pas que police routière ou 
police-secours soient proches des gens.

contredit l’état de droit
La « police de proximité » a mission de « récolte du renseignement » dans 
le cadre d’une loi prévoyant un flicage « préventif » de la population déjà 
rejeté par le Tribunal fédéral.

substitue l’arbitraire policier aux tribunaux
La police édictera des mesures d’éloignement par rapport à tout lieu du 
canton sans qu’il y ait délit jugé au tribunal.

tourne le dos à la déontologie
Le commissariat à la déontologie censé traiter les plaintes du public sur 
l’usage de la force par la police ou le personnel des prisons est liquidé.

est antidémocratique
Elle nie les droits de policiers hors service comme travailleurs et citoyens. 
Comment leur demander le respect des libertés publiques, s’ils en sont 
privés ? Elle maintient aussi les « assistants de sécurité publique » dans un 
statut taillable et corvéable.

Pour toutes ces raisons, les comités référendaires appellent les 
citoyennes et les citoyens à voter NON le 8 mars 2015.



Recommandation
de vote

du Grand Conseil

Objet 1
Acceptez-vous la loi sur la police (LPol) (F 1 05 – 11228),  
du 9 septembre 2014 ? OUI

36
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Prises 
de

position
– Pour les objets fédéraux p. 38

– Pour l’objet cantonal p. 40



P R I S E S  D E  P O S I T I O N
Recommandations des partis politiques, autres associations ou groupements

VOTATION FÉDÉRALE                                          OBJETS 1 2

OBJET 1 Acceptez-vous l’initiative populaire « Aider les familles! Pour des allocations 
pour enfant et des allocations de formation professionnelle exonérées de 
l’impôt » ?

OBJET 2 Acceptez-vous l’initiative populaire « Remplacer la taxe sur la valeur ajoutée par 
une taxe sur l’énergie » ?

38

PLR  Les Libéraux – Radicaux Genève NON NON

Mouvement Citoyens Genevois (MCG) OUI NON

Les Socialistes NON NON

Parti Démocrate-Chrétien (PDC) OUI ---

UDC Genève NON NON

Les Verts NON OUI

Ensemble à Gauche: 
solidaritéS • Parti du Travail • Indépendants de Gauche • Défense des 
Aînés, des Locataires du Logement et du Social (DAL) • La Gauche • 
Parti Communiste Genevois • Action de Citoyen-ne-s et de 
Travailleurs-euses En lutte (ACTE)

NON NON

Aide pour les familles, OUI OUI ---

Cartel Intersyndical du personnel de l’Etat et du secteur subventionné NON ---

Chambre de commerce, d’industrie et des services de Genève NON NON

Fédération des Entreprises Romandes – Genève NON NON

Les Verts’libéraux OUI OUI
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P R I S E S  D E  P O S I T I O N
Recommandations des partis politiques, autres associations ou groupements

VOTATION FÉDÉRALE                                          OBJETS 1 2

Parti Communiste genevois NON NON

PBD Genève OUI NON

solidaritéS NON NON

Syna Syndicat Interprofessionnel NON NON

Syndicat interprofessionnel de travailleuses et travailleurs NON NON

U.D.F. Genève. OUI NON

Une fiscalité écologique à la place de la TVA --- OUI

Unia NON NON

www.lessocialistes.ch NON NON

www.verts-ge.ch NON OUI
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P R I S E S  D E  P O S I T I O N
Recommandations des partis politiques, autres associations ou groupements

OBJET 1 Acceptez-vous la loi sur la police (LPol) (F 1 05 – 11228), du 9 septembre 2014 ?

VOTATION CANTONALE                                                OBJET 1

PLR  Les Libéraux – Radicaux Genève OUI

Mouvement Citoyens Genevois (MCG) NON

Les Socialistes OUI

Parti Démocrate-Chrétien (PDC) OUI

UDC Genève NON

Les Verts OUI

Ensemble à Gauche: 
solidaritéS • Parti du Travail • Indépendants de Gauche • Défense des 
Aînés, des Locataires du Logement et du Social (DAL) • La Gauche • Parti 
Communiste Genevois • Action de Citoyen-ne-s et de Travailleurs-euses En 
lutte (ACTE)

NON

Comité référendaire contre la nouvelle loi sur la police NON

Comité référendaire d’ENSEMBLE À GAUCHE contre une loi liberticide et 
une police organisée militairement. (LPol)

NON

Cartel Intersyndical du personnel de l’Etat et du secteur subventionné NON

Chambre de commerce, d’industrie et des services de Genève OUI

Des enseignants soutiennent les policiers. Respectons la fonction publique! NON

Fédération des Entreprises Romandes – Genève OUI

Genève Sécurité NON

Groupe pour une Suisse sans armée (GSsA) NON

Groupement des associations de police NON



41

P R I S E S  D E  P O S I T I O N
Recommandations des partis politiques, autres associations ou groupements

VOTATION CANTONALE                                                OBJET 1

Non à la destruction de la Gendarmerie. Non à une Police faible. NON

Oui à la nouvelle loi sur la police OUI

Parti Communiste genevois NON

Pas de frontaliers à la Police NON

PBD Genève NON

Pour + de sécurité OUI

solidaritéS NON

Syndicat  de la Police de la Sécurité Internationale NON

Syndicat de la police judiciaire NON

Syndicat des services publics SSP/Vpod NON

Syndicat interprofessionnel de travailleuses et travailleurs NON

U.D.F. Genève. NON

Unia NON

Union du personnel du corps de police NON

www.lessocialistes.ch OUI

www.verts-ge.ch OUI
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Le vote électronique, nouvelle formule
Le système de vote électronique genevois change en 2015. Cela va se traduire par un 
certain nombre d’évolutions sur la plateforme actuelle. En effet, après plus de 10 ans 
d’expériences avec un système pionnier (dit de première génération), la plateforme 
genevoise effectue sa mue et va offrir à ses utilisateurs un système encore plus évolué 
en termes de vérifiabilité.

Chaque électeur a désormais la possibilité de contrôler que son vote a bien été transmis 
au système contenant l’urne officielle tel qu’il l’a exprimé, et que ses choix n’ont pas été 
modifiés. Pour effectuer cette vérification, l’électeur dispose d’une liste personnelle de 
codes de vérification, disponible sur la partie détachable de la carte de vote. Chaque 
code correspond à un choix possible.

De plus, l’évolution se traduit par l’abandon de l’application Java, supprimant ainsi la 
nécessité de mettre à jour la plateforme. Elle permet aussi à l’électeur de voter à l’aide 
de tablettes numériques qui sont maintenant compatibles avec la plateforme de vote 
électronique genevois.  

Matériel nécessaire pour voter de manière électronique
Pour voter de manière électronique, vous aurez besoin:
• de la carte de vote (avec indication VOTE ÉLECTRONIQUE) – voir exemple ci-dessous
• de votre date de naissance
• de votre commune d’origine telle qu’enregistrée auprès de l’office cantonal de la 

population et des migrations
• d’un équipement disposant d’un accès Internet stable

 

Les différents codes et informations reproduits ci-dessus sont des exemples et diffèrent 
de votre carte de vote personnelle.

VOTE ÉLECTRONIQUE
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Qui peut voter par Internet?

Pour	le	scrutin	du	27	novembre	2011,	l’entier	du	corps	électoral	genevois	peut	voter	par

Le vote en ligne est également ouvert à tous les Suisses de l’étranger électeurs dans le canton de 
Genève	et	résidant	dans	l’Union	européenne,	en	Andorre,	à	Chypre	du	Nord,	au	Liechtenstein,	à	
Monaco,	Saint-Marin	ou	au	Vatican	ainsi	que	dans	l’un	des	Etats	signataires	de	l’Arrangement	de	
Wassenaar qui se sont engagés à ne pas entraver les communications transitant par Internet 
(Afrique	 du	 Sud,	 Argentine,	 Australie,	 Canada,	 Corée	 du	 Sud,	 Croatie,	 Etats-Unis,	 Japon,	
Norvège,	Nouvelle-Zélande,	Russie,	Turquie	et	Ukraine).

Assistance

Vous trouverez toutes les informations nécessaires sur le vote par Internet sur le site

 Internet  .

www.ge.ch/evoting

Une	assistance	téléphonique	est	à	votre	disposition	au	+41	(0)	840	235	235,	de	8h	à	18h,	heure	
suisse,	tous	les	jours	ouvrables,	durant	toute	la	durée	du	scrutin	(le	vendredi	25	novembre	de	8h	
à	22h	et	le	samedi	26	novembre	de	9h	à	12h,	heure	suisse).

Vous pouvez aussi nous contacter à l’adresse ael-assistance@etat.ge.ch,	nous	vous	
répondrons	dans	le	délai	d’un	jour	ouvrable.

Comment trouver votre commune d’origine ?

Votre commune d’origine

Si vous votez par correspondance ou au local de vote,  
n’inscrivez votre date de naissance        et ne signez votre carte        qu’au moment de voter.

 

Marche à suivre
1) Inscrire dans la barre d’adresse de votre navigateur le site de vote
 https://www.evote-ch.ch/ge 
2) Insérez votre numéro de carte de vote dans les champs vides de la page d’accueil.
3) Confirmez avoir pris connaissance des sanctions pénales pour fraude en cliquant 

sur la case correspondante.
4) Faites vos choix de vote en cochant la réponse que vous souhaitez à chacune des 

questions posées.
5) Vérifiez que votre bulletin est conforme à votre désir sur la page « Récapitulatif », 

puis indiquez votre date de naissance et votre commune d’origine.

6) Contrôlez que les codes de vérification fournis par le système correspondent 
bien à ceux que vous avez reçus avec votre carte de vote (les codes, formés de 
4 caractères, sont indiqués sur la partie détachable de celle-ci). Dans l’affirmative, 
introduisez le code de confirmation, il s’agit du code à gratter. Ainsi vous donnez 
au système l’ordre de déposer votre vote dans l’urne électronique.

7) Le système vous renvoie alors un code de finalisation qui doit correspondre à 
celui indiqué sur votre carte de vote. Ce code de finalisation vous indique que le 
processus de vote est finalisé. 

Qui peut voter de manière électronique ?
A l’heure actuelle, conformément aux exigences de la Confédération, le vote électronique 
n’est pas ouvert à l’ensemble du canton; c’est pourquoi cette manière de voter n’est 
offerte que dans certaines communes (voir la liste des communes à la dernière page 
de la brochure). Si votre carte de vote porte la mention VOTE ÉLECTRONIQUE, vous 
habitez l’une de ces communes. 
Le vote électronique est ouvert à tous les Suisses de l’étranger, électeurs dans le canton de 
Genève, depuis le 1er janvier 2014. La Confédération attire l’attention des électeurs suisses 
sur le fait que, dans certains pays, l’envoi de données cryptées par Internet est punissable. 
Si, malgré d’éventuelles restrictions dans ce sens, vous choisissez de voter de manière 
électronique, sachez que vous aurez à porter l’entière responsabilité de votre acte.
Il est dès lors recommandé aux Suisses de l’étranger de s’adresser à leur fournisseur 
Internet ou aux autorités locales compétentes pour savoir si le vote électronique non 
surveillé et, de manière plus générale, l’envoi de données cryptées sont autorisés dans 
le pays de résidence.
Pour toute question, veuillez vous adresser à la représentation suisse compétente pour 
votre région.

Assistance
Vous trouverez toutes les informations nécessaires concernant le vote électronique sur 
le site http://ge.ch/vote-electronique/faq
Une assistance téléphonique est à votre disposition au +41 (0) 840 235 235, de 8h 
à 18h, heure suisse, tous les jours ouvrables, durant toute la durée du scrutin, et le 
samedi 7 mars uniquement de 8h à 12h, heure suisse.
Vous pouvez aussi nous contacter à l’adresse e-demarches@etat.ge.ch; nous vous 
répondrons dans le délai d’un jour ouvrable.
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locaux de vote
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Locaux de vote

Ville de Genève
21-01 Cité-Rive Rue Ferdinand-Hodler 4
21-02 Pâquis Rue de Berne 50
21-03 Saint-Gervais Ecole primaire James-Fazy, 

entrée rue Bautte 10
21-04 Prairie-Délices Rue Voltaire 21
21-05 Eaux-Vives-Lac Rue des Eaux-Vives 86
21-06 Eaux-Vives-Frontenex Rue du 31-Décembre 63
21-07 Florissant-Malagnou Rue Crespin 5 et rue Michel-Chauvet 24
21-08 Cluse-Roseraie Boulevard de la Cluse 24
21-09 Acacias Rue Rodo 5
21-10 Mail-Jonction Rue Gourgas 20
21-11 Servette-Grand-Pré Rue de Lyon 56
21-12 Prieuré-Sécheron Avenue de France 15
21-13 Saint-Jean Rue de Saint-Jean 12
21-14 Les Crêts Chemin Colladon 1
21-15 Cropettes-Vidollet Rue Baulacre 8
21-16 Vieusseux Rue Jean-Etienne-Liotard 66
21-17 Champel Chemin des Crêts-de-Champel 42

Communes
01 Aire-la-Ville Hall d’entrée de la nouvelle école
02 Anières Salle communale
03 Avully Mairie, chemin des Tanquons 40
04 Avusy Salle communale de Sézegnin
05 Bardonnex Ecole de Compesières
06 Bellevue Parc des Aiglettes 2
07 Bernex Rue de Bernex 313
08 Carouge Boulevard des Promenades 24
09 Cartigny Rue du Pré-de-la-Reine 7
10 Céligny Salle communale
11 Chancy Route de Valleiry 4
12-01 Chêne-Bougeries-Centre Route de Chêne 149
12-02 Conches Chemin de la Colombe 7
13 Chêne-Bourg Avenue François-Adolphe-Grison 1
14 Choulex Salle communale
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Locaux de vote

15 Collex-Bossy Route de Collex 197
16 Collonge-Bellerive Ecole élémentaire de Collonge, 

route d’Hermance 110
17 Cologny Salle communale 
18 Confignon Chemin de Sous-le-Clos 32 
19 Corsier Nouveau groupe scolaire 
20 Dardagny Ecole communale de La Plaine 
22 Genthod Centre communal, Chemin de la Pralay 4 
23 Grand-Saconnex Ferme Sarasin (restaurant scolaire) 
24 Gy Salle GYVI 
25 Hermance Salle communale 
26 Jussy Mairie, route de Jussy 312
27 Laconnex Mairie 
28-01 Grand-Lancy Avenue des Communes-Réunies 60 
28-02 Petit-Lancy Avenue Louis-Bertrand 5-7 
29 Meinier Route de Gy 19 
30 Meyrin Avenue de Feuillasse 25 
31 Onex Rue des Bossons 7
32 Perly-Certoux Mairie (ancienne salle communale) 
33 Plan-les-Ouates Route des Chevaliers-de-Malte 3 
34 Pregny-Chambésy Chemin de la Fontaine 77 
35 Presinge Mairie 
36 Puplinge Salle communale 
37 Russin Mairie
38 Satigny Salle annexe à la salle communale 
39 Soral Chemin du Creux-de-Boisset 23 
40 Thônex Chemin du Bois-des-Arts 56 
41 Troinex Ecole primaire 
42 Vandœuvres Salle communale 
43-01 Vernier village Route de Vernier 200 
43-02 Châtelaine Avenue de Châtelaine 84 
43-03 Aïre-Le Lignon Chemin du Grand-Champ 11 
43-04 Les Avanchets Rue du Grand-Bay 13 
44 Versoix Route de Saint-Loup 10 
45 Veyrier Route de Veyrier 208



Heures du scrutin

Pour voter, vous devez impérativement vous munir de votre carte de vote 
et du matériel reçu à domicile.

Où et quand voter ?

Vote électronique
Les électrices et électeurs des communes d’Aire-la-Ville, Anières, Avusy, 
Bernex, Carouge, Chêne-Bougeries, Chêne-Bourg, Collonge-Bellerive, 
Cologny, Confignon, Grand-Saconnex, Meyrin, Onex, Perly-Certoux, 
Plan-les-Ouates et Vandœuvres peuvent voter de manière électronique.

Le vote électronique est également ouvert à tous les Suisses de l’étranger 
(pour plus d’informations, voir aux pages 42 et 43 de la brochure).

L’urne électronique est ouverte du lundi 9 février 2015 à midi heure suisse 
au samedi 7 mars 2015 à midi heure suisse. 

Vote par correspondance
Vous pouvez voter par correspondance immédiatement en utilisant 
le matériel annexé à la présente brochure.
Pour que votre vote soit admis, il doit parvenir au service des votations et 
élections avant le samedi 7 mars 2015 à 12 h.

Pour garantir l’acheminement postal dans le délai prescrit, il vous est  
recommandé d’expédier votre enveloppe de vote au plus tard
le jeudi 5 mars 2015.
Attention à l’heure de levée du courrier.

Dans votre commune
Le scrutin est ouvert le dimanche 8 mars 2015 de 10 h à 12 h.
Veuillez vous munir d’une pièce d’identité et de votre matériel électoral 
complet.
L’adresse de votre local de vote figure en pages 46 et 47.

Chancellerie d’Etat
Service des votations et élections
Rte des Acacias 25 - CP 1555 - 1211 Genève 26
www.ge.ch
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